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                  INTRODUCTION
            

            
               La Réformation
               
                  1
                
               et l’amour de l’Eglise
            

            
               Au printemps 1413, un Maître de l’Université de Prague écrivit, au début d’une œuvre
                  sur l’Eglise promise à devenir célèbre (Tractatus de ecclesia) :
               

               
                  Comme tout voyageur [chrétien] doit croire fidèlement qu’il existe une sainte Eglise
                     catholique, il doit aussi aimer le Seigneur Jésus Christ en tant que fiancé de cette
                     Eglise et l’Eglise en tant que sa fiancée ; mais il n’aime pas sa mère spirituelle
                     s’il ne la reconnaît pas par la foi ; il faut donc qu’il la reconnaisse par la foi
                     et qu’il l’honore comme une mère remarquable
                        2
                     .
                  

               

               L’enseignant de théologie qui écrivit ces phrases était Jan Hus (vers 1370-1415) qui,
                  deux ans plus tard, allait être condamné et brûlé comme hérétique par le Concile de
                  Constance (1414-1418). L’amour pour l’Eglise, que Hus avait exigé et invoqué, se rapportait
                  à l’Eglise une, universelle, générale, donc à l’Eglise de la confession de foi. Pour
                  Hus, cette Eglise de la foi n’était pas identique à l’Eglise catholique romaine « existant
                  réellement » ; car l’Eglise existante était divisée à cette époque entre différents
                  prétendants au trône du pape, une situation accablante à laquelle le Concile voulait
                  justement apporter une solution. Hus concevait l’Eglise comme la fiancée du Christ,
                  et non comme un appareil de pouvoir juridique et administratif. Cette conception héritait
                  d’impulsions venues du professeur de théologie d’Oxford John Wyclif (vers 1330-1384).
                  Partant d’Augustin, le Père de l’Eglise le plus important d’Occident, Wyclif avait
                  opposé à la forme terrestre de l’Eglise du pape de Rome l’idée d’une Eglise véritablement
                  universelle, dont le Christ serait la seule tête. Outre trente propositions de Hus,
                  le Concile de Constance condamna aussi quarante-cinq articles tirés des écrits de
                  Wyclif
                     3
                  .
               

               
                  Luther et ses « précurseurs »
               

               La pensée théologique des deux « hérétiques » les plus célèbres de l’histoire de l’Eglise
                  occidentale avant Luther (1483-1546) n’est pas simplement une source d’inspiration
                  de la théologie du réformateur. C’est seulement au moment où sa prise de distance
                  intérieure et extérieure avec l’Eglise papale romaine commençait à se préciser, c’est-à-dire
                  entre le printemps 1519 et l’été 1520, que Luther s’intéressa de plus près à Hus, plus tard
                  aussi à Wyclif. Par la suite, Luther s’est pourtant volontiers situé dans la tradition
                  de ces théologiens, et d’autres amants déçus de l’Eglise, qu’il estimait avoir été
                  considérés à tort comme hérétiques. Il faisait ainsi d’eux ses « précurseurs » et
                  se considérait lui-même comme leur successeur, comme celui qui accomplissait ce qu’ils
                  avaient commencé. Les conceptions historiographiques du protestantisme luthérien ont
                  prolongé cette ligne : Luther y apparaissait comme le point culminant final d’une
                  foule de témoins de la vérité (testes veritatis) qui avaient fait front contre l’Eglise papiste dégénérée de leur époque pour essayer
                  de la réformer. Avec Luther – c’était la ferme conviction de ses partisans dans la
                  seconde moitié du XVI
                  e siècle –, Dieu avait envoyé le plus grand et le dernier Prophète afin, à l’approche
                  de la fin des Temps, de prêcher la repentance à son Eglise et de mettre un terme aux
                  désordres contraires à la volonté de Dieu.
               

               Le noyau originel de cette vision protestante de l’histoire remonte à Luther ; il
                  s’agit d’une conception de l’histoire du salut par laquelle une hérésie contestée
                  cherche à s’assurer elle-même de sa légitimité
                     4
                  . Cette vision de l’histoire est devenue par la suite l’un des « grands récits » les
                  plus influents de l’historiographie. Enrichie de la rhétorique de l’humanisme, puis
                  des Lumières, elle a permis de mettre en scène l’époque de Luther comme la révolte
                  lumineuse de la liberté de l’esprit, de la conscience chrétienne ou citoyenne (bürgerlich), de la nation allemande enfin, contre l’obscure domination des papes et de leurs
                  troupes cléricales. Elle a du coup contribué à produire cette image déformée d’un
                  sombre Moyen Age qu’on n’a pas encore complètement réussi à abattre hors des milieux
                  scientifiques. En faisant de Luther et de ses « précurseurs », qu’on appelle souvent
                  pour cette raison les préréformateurs, de grands marginaux menacés, incompris et persécutés
                  par leur propre présent, on a souvent perdu de vue ce qui unissait Luther et les réformateurs
                  du XV
                  e à l’époque dans laquelle ils vivaient. Plus le monde « médiéval » contre lequel se
                  levèrent et se révoltèrent Luther et ses précurseurs paraissait sombre, plus ils apparaissaient
                  eux-mêmes « intemporels » et « modernes ». On ne s’étonnera donc pas que, prenant
                  souvent des traits héroïques, ces décontextualisations, en particulier de Luther,
                  aient provoqué dans la recherche ultérieure des efforts fréquemment excessifs pour
                  le « recontextualiser » dans le Moyen Age, aboutissant à la découverte d’un Luther
                  médiéval. Mais le gain restait limité. Car on ne saurait aujourd’hui sérieusement
                  contester que toutes ces imputations – médiéval, prémoderne, intemporel-évangélique,
                  moderne, etc. – sont des constructions artificielles. 
               

               Entre Luther et les « préréformateurs », le seul lien semble à première vue être le
                  fait que, dans son conflit avec la hiérarchie ecclésiale, le théologien de Wittenberg
                  commença à partir d’un certain moment à s’intéresser à eux. Considéré lui-même comme
                  hérétique, il construisit rétrospectivement une généalogie de la vraie Eglise persécutée
                  par l’Eglise papiste ; cette généalogie fut par la suite reproduite et confirmée par
                  ses adversaires restés fidèles à l’ancienne foi. Cette « généalogie hérésiologique » attestait en effet que Luther
                  était finalement bien un hérétique dont la condamnation était justifiée. Qui se solidarisait
                  publiquement avec un hérétique comme Hus ne devait pas s’étonner d’être à son tour
                  accusé et réprouvé comme hussite. La vision protestante emphatique de l’histoire et
                  la vision catholique hérésiologique se révèlent être les deux faces d’une seule et
                  même médaille. 
               

               La ligne tirée pour relier rétrospectivement Luther à ceux qu’on appelle ses précurseurs
                  a fait perdre de vue que les efforts en vue d’une réforme de l’Eglise n’étaient pas
                  un thème secondaire de l’époque, dont se seraient souciées essentiellement des figures
                  marginales. Il s’agissait au contraire d’un thème essentiel, qui préoccupait beaucoup
                  de personnes, de groupes et de corporations spirituelles. Ces efforts cherchaient
                  à promouvoir une adaptation vivante de l’institution aux conditions nouvelles de l’époque,
                  une réorganisation spirituelle inspirée de ses documents fondateurs les plus sacrés,
                  dans la Bible et chez les Pères de l’Eglise. L’intensité avec laquelle on travaillait
                  à l’amélioration de l’Eglise et à sa crédibilité montre qu’elle représentait alors
                  le seul espace, ou presque, dans lequel les individus, les groupes et les ordres sociaux,
                  les corporations et les coopératives, les « alliances » (« Verbündnisse ») paysannes ou les dynasties, pouvaient mettre en scène et articuler leurs besoins
                  de certitude du salut, de maîtrise de la contingence et de représentation socioculturelle.
                  La critique de l’Eglise ou de ses représentants cléricaux montre à quel point on ne
                  pouvait ou ne voulait pas se passer d’elle. Conclure de la critique de l’Eglise, qui
                  va s’accentuant au cours du XV
                  e siècle, à une rupture intérieure avec l’Eglise et à des doutes quant à son avenir
                  serait une erreur. L’opposition ouverte ou la révolte décidée contre l’Eglise, ses
                  pratiques et ses doctrines, est un phénomène tout à fait marginal. Chercher dans une
                  opposition à l’Eglise, antérieure à la Réformation – pour autant qu’une telle attitude
                  ait atteint des dimensions notables –, les origines de la Réformation serait par conséquent
                  une explication trop courte. Les voix, fort répandues, qui critiquaient l’Eglise et
                  prônaient une réforme face à l’institution ecclésiale de l’époque doivent être comprises
                  comme l’expression de la reconnaissance de principe de l’idée et de l’essence de l’Eglise,
                  et comme la tentative pour rapprocher la réalité de l’Eglise de son idéal, cette attitude
                  que Hus avait caractérisée par le verbe diligere, « aimer », dans le texte cité plus haut. Comme l’Eglise était toujours à la fois
                  une institution existant réellement, sujette par conséquent à des manquements séculiers,
                  et un objet de la foi, toute critique à son égard pouvait être considérée comme la preuve
                  de son caractère incontournable et indispensable, mais aussi de sa sainteté. La polémique
                  pouvait même viser ses représentants les plus éminents au nom du Christ, le Seigneur
                  de l’Eglise, et prétendre provenir du cœur même de la vraie Eglise. Les critiques les plus féroces
                  de l’Eglise étaient la plupart du temps ceux qui avaient pour elle l’amour le plus
                  fervent.
               

               Sur cette question, Luther était d’accord avec Hus, avec Wyclif et avec beaucoup d’autres
                  bien avant qu’il n’acquît des connaissances plus précises de leurs enseignements. Enracinée dans l’histoire de la théologie occidentale, chez
                  son « Père » le plus important, Augustin, la distinction, opérée par l’Eglise elle-même,
                  entre une réalité visible et une réalité invisible, entre une réalité sainte et une réalité pécheresse, une réalité prise dans les réalités séculières et une réalité spirituelle, joua le rôle d’un ferment d’inquiétudes, de remises en cause
                  et d’efforts de réforme à différents moments du Moyen Age, mais aussi à l’époque de
                  la Réformation.
               

               
                  L’omniprésence de l’« Eglise »
               

               La Réformation et sa lutte avec l’« Eglise » réellement existante, son combat pour
                  la « vraie » Eglise, l’Eglise « conforme à l’Evangile », sont compréhensibles uniquement
                  sur l’arrière-plan formé par l’omniprésence incontestable de l’Eglise. Pour tout Européen
                  qui n’était pas de religion juive, l’« Eglise » était avant Luther, de son temps,
                  et même encore un siècle après, une réalité absolument inévitable, incontournable.
                  La Réformation n’a pas modifié l’exigence que l’Eglise adressait comme telle aux hommes,
                  mais la façon dont cette exigence s’exprimait. Elle a provoqué moult modifications
                  dans les formes extérieures, dans les structures de pouvoir et d’organisation, etc. ;
                  mais cela ne changeait rien à l’assujettissement, qui semblait aller de soi, de chaque
                  homme à l’une des Eglises qui, maintenant en concurrence, se frappaient réciproquement
                  d’anathème. Car, après comme avant la Réformation, du berceau au cercueil, tous appartenaient
                  en principe à l’« Eglise », à l’exception des juifs et des excommuniés ; à la différence
                  de toutes les autres formes de lien et d’organisation, sauf peut-être les liens familiaux,
                  l’appartenance à l’Eglise embrassait toute vie humaine. Pour l’immense majorité des
                  hommes, avant comme après la Réformation, l’Eglise était une réalité beaucoup plus
                  proche, concrète et réelle que le système de l’ordre politique – l’Etat. L’Eglise
                  était en même temps la catégorie la plus large, dans laquelle les hommes de nombreuses
                  époques et régions du monde, du passé, du présent et de l’avenir, pouvaient être réunis
                  et mis en relation les uns avec les autres. L’Eglise était proche et lointaine, globale
                  et locale ; elle avait des lieux, des centres et des épicentres faciles à visiter,
                  d’autres d’accès difficile, parfois même en pratique inatteignables. L’Eglise était
                  la seule réalité de l’époque qui était vraiment proche des hommes de tous statuts,
                  de tous lieux et de tous âges. Car, avant comme après la Réformation, l’Eglise n’avait
                  jamais été seulement – et pour la plupart des Européens, pas même d’abord – « Rome ».
                  On pouvait dire du mal du pape et de ses courtisans, les traiter d’engeances de Satan,
                  sans pour autant douter de l’Eglise en tant que forme sociale de la religion à laquelle
                  tous appartenaient potentiellement. L’Eglise avait un nombre presque infini de visages.
                  Le lien avec elle ne reposait pas sur une décision volontaire et individuelle – ni
                  avant ni après la Réformation. Elle représentait donc un ordre de vie qui allait de
                  soi. La Réformation a certes provoqué des divisions de l’Eglise ; mais comme type institutionnel et social, comme « Eglise »
                  justement, l’Eglise a survécu à ces divisions. L’Eglise d’avant la Réformation comme
                  les Eglises d’après la Réformation considéraient les formes volontaires de socialisation
                  religieuse comme sectaires et hérétiques. On appartenait à l’Eglise par le baptême,
                  non en raison d’une décision personnelle. C’est seulement pour les radicaux des marges
                  sociales de l’histoire européenne des religions, pour les sectes d’avant la Réformation,
                  et surtout pour les sectes protestantes, ou pour les convertis d’origine juive ou
                  musulmane, qu’une décision religieuse personnelle jouait un rôle. Pour tous les autres,
                  l’appartenance à l’Eglise était une donnée qui allait de soi, et que l’on ne remettait
                  en général pas en question.
               

               
                  La Réformation comme soulèvement de l’« Eglise » contre l’« Eglise »
               

               Comme l’Eglise avait de nombreux visages, qu’elle n’imposait que peu d’obligations
                  cultuelles ou morales et qu’elle laissait place en son sein à de multiples alternatives,
                  il y avait relativement peu d’occasions de se révolter contre l’Eglise. On ne pouvait
                  guère y songer que si on prenait ce que l’Eglise représentait – ou devait représenter
                  – plus au sérieux que les représentants officiels de l’Eglise. La Réformation a été
                  une révolte de ce genre : une révolte de l’« Eglise » contre l’« Eglise ». Elle a
                  pris plus au sérieux ce que signifiait « être Eglise » que ne le faisait, à son avis,
                  cette Eglise – respectivement ses représentants – contre laquelle elle se rebellait.
                  Elle a accru les devoirs religieux de ses croyants, elle a insisté sur l’appropriation
                  personnelle, et elle a cherché de cette façon à réaliser plus rigoureusement que l’Eglise
                  d’avant la Réformation l’idéal d’un corpus christianorum, d’une société chrétienne, englobant tous les hommes. S’il est vrai que former une
                  société chrétienne a déjà été un but de l’Eglise médiévale, alors la Réformation et
                  la Contre-Réformation qu’elle provoqua ont contribué à réaliser ce but de façon plus
                  conséquente, et finalement avec plus de succès que ce ne fut jamais le cas auparavant.
               

               La Réformation visait à « redresser », à ré-former l’Eglise existante conformément
                  aux exigences bibliques, et à conférer aux membres de l’Eglise, les chrétiens, une
                  coresponsabilité pour l’enseignement et la vie de l’Eglise. La Réformation se savait
                  liée à l’Eglise comme seule forme possible de vie et de socialité chrétiennes, la
                  distinction conceptuelle entre « Eglise » et « société » étant tout à fait inadaptée
                  à ce temps. C’est pour cette raison que son attaque de l’Eglise et la nouvelle construction
                  des Eglises évangéliques qu’elle a mise en œuvre ont produit des effets qui marquèrent
                  une nouvelle époque de l’histoire du christianisme. Une attaque contre l’Eglise qui
                  n’aurait pas conduit à nouveau à l’Eglise, à cette forme religieuse et culturelle
                  d’intégration et de socialisation de tous les bourgeois et tous les paysans, de tous
                  les hommes de tous les ordres d’un espace géopolitique, n’aurait été rien de plus qu’un chapitre supplémentaire de l’histoire
                  des sectes médiévales. Elle n’aurait pas fait époque.
               

               Appeler à une « réformation générale […] dans toute la chrétienté »
                     5
                   impliquait, pour les auteurs avant Luther comme pour Luther lui-même, rien de moins
                  que de plaider pour une réorientation ébranlant en profondeur la société dans tous
                  ses membres. Comprise comme une entreprise humaine, une réformation totale de ce genre
                  était sans issue et portait en elle-même son échec ; on ne pouvait l’attendre que
                  de Dieu
                     6
                  . Cela n’empêchait toutefois pas de chercher des possibilités pour remédier aux abus
                  dans un cadre et dans des contextes plus restreints. Le prédicateur du Münster de
                  Strasbourg Johann Geiler von Kaysersberg (1445-1510), l’un des prédicateurs et des
                  écrivains théologiques les plus influents avant la Réformation, n’avait pas conclu
                  de l’impossibilité d’une « réformation générale » à la nécessité de prendre son parti
                  des problèmes. Il avait au contraire plaidé pour une activité réformatrice dans des
                  domaines de responsabilité restreints : 
               

               
                  […] dans l’état de péché, que chacun réforme sa ville et chaque supérieur son sujet.
                     Un évêque dans son évêché. Un abbé dans son couvent. Un conseil sa ville. Un bourgeois
                     sa maison, ce serait facile. Mais une réformation générale de toute la chrétienté,
                     c’est dur et difficile, et aucun concile n’a pu le concevoir et trouver un chemin
                        7
                     .
                  

               

               Ces quelques phrases formulent avec précision les conditions de réalisation de ces
                  réformations locales, régionales et domestiques qui assureront en définitive le succès
                  de la Réformation. L’avenir n’appartenait pas à une « réformation générale » initiée
                  et structurée par un concile universel, mais à des réformations particulières, s’inscrivant
                  dans ces unités de vie et d’organisation de la christianitas qu’étaient les villes, les territoires, les maisonnées. Les apôtres d’une « réformation
                  générale » (Generalreformation), du « grand changement », de la « transformation » en profondeur de la société des
                  chrétiens, se trouvaient au XVI
                  e siècle avant tout dans ce qu’on appelle l’aile gauche de la Réformation, chez les
                  radicaux. Leurs textes programmatiques en faveur d’une réformation générale sont des
                  phénomènes littéraires et mentaux parallèles aux premières utopies. Le succès des
                  réformateurs reposa sur la réduction de l’universalisme et sur la particularisation
                  pragmatique de leurs contextes d’action, donc sur l’addition des nombreuses petites
                  et grandes réformations en une réformation que l’on a l’habitude d’appeler de façon
                  synthétique « la Réformation ». La somme de ces réformations individuelles et particulières
                  modifia en tout cas l’institution ecclésiale de l’Occident plus profondément que quoi
                  que ce soit d’autre, avant ou après.
               

               Le succès de la Réformation résulta certes, pour une partie tout à fait essentielle,
                  de la façon dont les réformes furent mises en œuvre dans des espaces à chaque fois
                  restreints et particuliers : on impliquait tout le monde, on construisait donc l’Eglise ;
                  en règle générale, on introduisait les innovations rapidement et de façon obligatoire pour un espace déterminé de la vie sociale
                  et politique. La tolérance pour un comportement divergent, que ce soit des personnes
                  ou des groupes, était en règle générale aussi étrangère à la Réformation qu’à l’Eglise
                  contre laquelle elle se rebellait, mais dont elle partageait la prétention à être
                  une Eglise universelle ; il importait peu qu’il s’agisse d’adeptes de l’ancienne Eglise,
                  de baptistes, de « Schwärmer », ces défenseurs d’une Réformation radicale, ou d’individus
                  solitaires. La Réformation a eu du succès justement parce qu’elle combina la particularité
                  des espaces géographiques dans lesquels elle était mise en œuvre avec un caractère
                  universellement obligatoire, c’est-à-dire avec le caractère ecclésial de sa prétention.
                  Si l’on voit dans la dissolution de la validité incontestée du « type social Eglise »
                  – ce modèle de socialisation religieuse introduit à l’époque constantinienne – l’indicateur
                  décisif des Temps modernes dans le domaine de l’histoire des religions et de la culture
                     8
                  , il ne fait pas de doutes qu’il ne serait pas approprié d’assigner la Réformation
                  et le Moyen Age à deux époques historiques différentes. Les réformateurs partageaient
                  avec l’Eglise contre laquelle ils se rebellaient l’idée que tous les hommes d’une
                  communauté appartenaient à l’« Eglise ».
               

               
                  La Réformation : une époque ?
               

               Faut-il en conclure qu’il serait souhaitable, voire inévitable, de niveler la signification
                  de la Réformation ? De ne plus y voir une césure de l’histoire de l’Eglise et de l’histoire
                  tout court ? D’intégrer le temps de la Réformation (1517-1555)
                     9
                   – dont on a voulu faire depuis Leopold von Ranke (1795-1886) une époque propre –
                  à une période de transition courant de 1400 à 1650 environ et englobant le Moyen Age
                  tardif et les Premiers Temps modernes ? La discussion sur l’attribution de la Réformation
                  au Moyen Age ou aux Temps modernes, ou sur sa situation « entre les temps », a toujours
                  été menée avec un engagement particulier. Cela tient essentiellement aux enjeux de
                  politique idéologique impliqués par cette question, même si ces enjeux sont rarement
                  explicités. Qui tend à attribuer la Réformation plutôt au Moyen Age semble avoir un
                  jugement plus réservé sur la validité à laquelle peut prétendre actuellement la Réformation,
                  semble l’historiciser de façon plus conséquente et placer Luther « sans fond d’or »
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                   dans son époque. En revanche, qui tire Luther et la Réformation du côté des Temps
                  modernes réclame Luther comme une figure qui a encore quelque chose d’essentiel à
                  nous dire aujourd’hui. Sa vie, son œuvre et sa théologie sont alors rendues responsables
                  de processus culturels et religieux d’une importance cardinale, comme l’individualisation
                  et la pluralisation, le rattachement des ultimes convictions religieuses à la conscience
                  (Gewissen) individuelle, ou l’émancipation de la tutelle cléricale, la justification, respectivement
                  la possibilité de droits de l’homme personnels, etc. Il n’est donc pas rare que certaines
                  propositions de périodisation soient le vecteur de prétentions dogmatiques à la validité desquelles on attribue une certaine pertinence
                  dans les controverses causées aujourd’hui par la concurrence religieuse et l’œcuménisme.
               

               En ce qui concerne la discussion récente des questions de périodisation dans le champ
                  de l’histoire générale, on peut considérer que l’ardeur avec laquelle la discussion
                  de la question « Réformation : Moyen Age ou Temps modernes ? » a pu être menée, en
                  particulier par les historiens protestants, s’est entre-temps apaisée. Plus personne,
                  ou presque, ne défendra encore sérieusement l’idée que notre propre présent doive
                  être placé dans la même époque que le temps de la Réformation. Dans une perspective
                  historique, on ne peut pas sérieusement contester le caractère étranger de la Réformation,
                  son altérité. L’introduction, devenue usuelle, du concept de « Premiers Temps modernes »
                  (Frühe Neuzeit) permet d’abandonner la discussion sur le « caractère médiéval » ou sur l’« affinité
                  avec les Temps modernes » de la Réformation à ceux qui croient pouvoir encore en tirer
                  quelque profit.
               

               
                  La Réformation comme modification de l’institution ecclésiastique
               

               « La Réformation » ne commence pas à une date précise du calendrier, par exemple le
                  31 octobre 1517, cette veille de la Toussaint où le professeur de théologie de Wittenberg
                  envoya ses 95 Thèses sur les indulgences à l’archevêque du diocèse de Madgebourg et primat de l’Eglise
                  de l’Empire Albert de Brandebourg, responsable de la vente de l’indulgence de Saint-Pierre,
                  où il se nomma pour la première fois « Luther » au lieu de « Luder » et où, vraisemblablement,
                  il fit afficher ses thèses aux portes de l’Eglise de Wittenberg, le « tableau d’affichage »
                  de l’université, pour annoncer une dispute qui n’aura jamais lieu. Elle ne prend pas
                  non plus fin avec un événement précis, par exemple avec la Paix d’Augsbourg (Reichsabschied) du 25 septembre 1555, qui reconnaît aux partisans de la Confessio Augustana, la plus importante confession de foi protestante, une tolérance garantie par le
                  droit d’Empire jusqu’au jour d’une réunification – attendue finalement – de l’Eglise.
                  Telle qu’on la comprend dans ce livre, la Réformation représente un procès de mise
                  en question théologique, d’affrontements par publications interposées et de modifications
                  de la réalité ecclésiastique traditionnelle. En raison des liens indissolubles entre
                  l’Eglise et la société, ces modifications de l’institution ecclésiastique concernèrent
                  beaucoup de monde, mais de diverses façons. Sous le nom de « Réformation », je comprends
                  les processus de transformation de l’institution ecclésiastique dans le cadre des villes et des territoires ; se démarquant consciemment de l’Eglise
                  de Rome, ces processus s’accomplirent en rupture avec les bases juridiques valables
                  en son sein, le droit canonique. Mais je comprends aussi sous ce nom les actes de
                  communication, parfois privés, mais la plupart du temps publics, qui initièrent ou
                  accompagnèrent ces processus, en particulier l’usage de feuillets et de pamphlets à large
                  diffusion (Flugschriftenpublizistik), ainsi que les affrontements politiques, juridiques et militaires, inséparables de
                  ces processus, qui se déroulèrent à tous les niveaux possibles dans les villes, les
                  territoires et les régions, dans l’Empire et en Europe. Le terme de « Réformation »
                  ne désigne donc pas une conception théologique déterminée de Luther, qui se serait
                  formée au cours de l’évolution progressive de sa théologie ; au sens de la perspective
                  adoptée ici, la théologie de Luther a une pertinence « réformatrice » seulement dans
                  la mesure et dès le moment où elle vise à une modification de l’institution ecclésiastique existante ou de certaines de ses manifestations, et où elle utilise à cette fin des pratiques
                  communicatives et médiatiques. La querelle des indulgences est l’ouverture de la série
                  événementielle qui devint la Réformation.
               

               La question du rapport de la Réformation ainsi comprise avec les idées des théologiens
                  qui prirent sa tête et qu’on a l’habitude d’appeler les réformateurs
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                   ne peut pas être considérée comme résolue une fois pour toutes, au sens où l’on admettrait
                  que certaines idées théologiques réformatrices auraient eu immédiatement des effets
                  « réformateurs ». Une telle conception présuppose un modèle trop naïf sur la façon
                  dont des idées théologiques ont des effets historiques. La question du rapport entre
                  la théologie réformatrice et la Réformation devra donc être posée à chaque fois de
                  façon spécifique, en fonction des champs d’observation, des objets et des thèmes touchés
                  par les modifications de l’institution ecclésiastique.
               

               
                  Réformation et Premiers Temps modernes
               

               Le processus de transformation de l’institution ecclésiastique existante marqua de
                  son empreinte durable l’histoire allemande depuis la troisième décennie du XVI
                  e siècle. Il provoqua des effets auxquels on doit reconnaître une importance épochale,
                  ou tout au moins centrale, même si l’on prend congé d’une conception de la Réformation
                  comme époque spécifique et si l’on considère la Réformation comme une étape d’une haute importance à l’intérieur de l’époque des Premiers Temps modernes
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                  . Reconnaître à la dynamique de transformation sociale de la seconde moitié du XVI
                  e siècle, que la recherche récente désigne usuellement par le concept de confessionnalisation
                  
                     13
                  , une importance particulière pour le développement historique qui conduit aux Temps
                  modernes n’empêchera toutefois pas de tenir que la Réformation représente une césure
                  profonde ou une « rupture » (Umbruch)
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                   dans l’histoire de l’Eglise et du christianisme. Du coup, au vu de l’imbrication
                  indissoluble de l’Eglise et de l’Etat, du christianisme et de la société, de la mentalité
                  religieuse et de la culture, elle représente aussi une césure profonde pour l’« histoire
                  générale ». Car, dans la seconde moitié du XVI
                  e se firent jour, s’imposèrent et se stabilisèrent des tendances et des convictions
                  qui avaient été provoquées ou avaient été rendues indirectement possibles par ce qui avait pris
                  son départ, de façon parfois éruptive, avec la Réformation. La connexion culturelle
                  entre la Réformation et la confessionnalisation ne rend guère plausible de les attribuer
                  à deux époques différentes. Les catéchismes, que l’on s’efforça dans la seconde moitié
                  du siècle d’inculquer à « l’homme du commun » par un recours plus intense à des stratégies
                  disciplinaires, proviennent ainsi, pour leur immense majorité, de la première moitié
                  du siècle. Les grands groupes protestants qui se stabiliseront dans la seconde moitié
                  du siècle pour former des confessions et qui se feront face comme des Eglises rivales
                  – les luthériens et les réformés, mais dans un certain sens aussi les catholiques
                  romains – étaient nés dans la première moitié du siècle, au temps de la Réformation.
                  Les formes juridiques qui définiront le cadre politique et juridique pour la cohabitation
                  des confessions à la fin du XVI
                  e et au début du XVII
                  e siècle avaient fait l’objet d’essais provisoires et d’affrontements dans la première
                  moitié du siècle avant de pouvoir faire leurs preuves de façon plus ou moins convaincante
                  comme solution intérimaire durable dans la seconde moitié du siècle. On pourrait allonger
                  la liste – partout la Réformation et la confessionnalisation formèrent un engrenage
                  dans lequel l’une entraîna l’autre, sans qu’aucune des deux ne puisse exister sans
                  l’autre. Il paraît dès lors justifié de considérer la confessionnalisation comme la
                  seconde étape des Premiers Temps modernes, prenant la suite de la Réformation.
               

               
                  Réformation et Moyen Age tardif – continuités
               

               Du temps de la Réformation, bien des éléments qui avaient donné son visage spécifique
                  au Moyen Age tardif étaient encore vivants. Quelques aspects et manifestations essentiels
                  de la Réformation restent incompréhensibles sans les présupposés religieux, mentaux,
                  sociaux et politiques de la seconde moitié du XV
                  e siècle. Ainsi, sans l’intérêt pour les Bibles en langue vernaculaire, qui naît en
                  Allemagne bien avant la Réformation (cf. ci-dessous p. 63), on ne comprend pas pour quelle raison l’exigence de la lecture
                  de la Bible par les laïcs et de la priorité normative de l’Ecriture sainte face à
                  toute autre instance de vérité a pu trouver une diffusion aussi rapide et développer
                  une plausibilité aussi immédiate au moment de la Réformation
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                  . Sans l’intérêt fortement accru pour la prédication en langue vernaculaire et sa
                  focalisation sur les questions liées à la pénitence et à la justification
                     16
                  , sans l’augmentation exponentielle de la production de littérature de piété et d’édification
                  destinée d’abord aux lecteurs urbains laïcs
                     17
                   et sans la création de places de prédicateur destinées à des orateurs dotés d’une
                  formation supérieure à la moyenne et capables de pratiquer l’éloquence sacrée sous
                  une forme qui satisfasse les besoins de formation accrus de la bourgeoisie des villes,
                  on comprendrait à peine les rapides succès de la prédication et des publications réformatrices.
                  Sans la reprise, à des fins d’agitation, de la critique antiromaine et antipapiste de l’Eglise, et sans l’appropriation
                  des théories et des conceptions conciliaristes, la force percutante qu’obtint Luther
                  avec un écrit comme A la noblesse chrétienne de la nation allemande (An den christlichen Adel deutscher Nation, 1520 ; cf. ci-dessous pp. 190-193) resterait à peine compréhensible. Sans les tentatives, bien
                  avancées, en partie au XV
                  e siècle déjà, des princes territoriaux allemands pour placer l’Eglise sous leur contrôle
                  dans le territoire dont ils étaient les souverains et pour établir une administration
                  ecclésiastique sous leur autorité (landesherrliches Kirchenregiment)
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                  , sans les efforts des magistrats des villes pour réduire l’influence des Ordinaires
                  épiscopaux et de leurs Procureurs fiscaux (leurs représentants juridiques), pour domestiquer
                  leur juridiction et l’intégrer à leur communauté communale
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                  , la rapidité avec laquelle intervinrent les processus territoriaux de Réformation
                  resterait très largement incompréhensible. En ce qui concerne les moyens de communication
                  de masse, que ce soit sous forme d’imprimés, de feuilles volantes ou de matériels
                  didactiques illustrés, les acteurs des premiers temps de la Réformation purent mettre
                  à profit des expériences et des stratégies dans les domaines de la logistique, des
                  infrastructures ou de l’esthétique sans lesquelles on n’aurait même pas pu envisager
                  l’énorme machinerie médiatique qui, à ses débuts, accompagna le mouvement de la Réformation
                  et le rendit possible. Enfin, en particulier pour ce qui touche à l’interprétation
                  théologique et au traitement pratique de la religion juive comme de la religion « turque »,
                  on peut établir que les auteurs de la Réformation ont utilisé de façon ciblée des
                  traditions interprétatives antérieures à la Réformation et ont revitalisé des complexes
                  textuels médiévaux
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                  . 
               

               Ainsi la Réformation vivait de – et naquit avec des – présupposés qu’elle n’avait
                  pas elle-même créés. Cela devrait valoir aussi et en particulier des dispositions
                  religieuses ; sans les questions concernant le salut, les attentes et les peurs à
                  ce sujet, sans les pratiques religieuses profondément marquées de la pénitence, des
                  fondations pieuses, des jeux spirituels, des pèlerinages, de l’éthos régulant la vie,
                  de l’accompagnement des mourants, etc., les réponses, les questionnements et les attaques
                  des réformateurs seraient restés incompréhensibles et sans effets. Les rapports que
                  la Réformation entretient avec le Moyen Age tardif n’ont pour l’instant été qu’esquissés ;
                  ils seront mis en évidence avec minutie dans la suite de notre présentation (cf. Partie I, chapitre premier). N’invitent-ils pourtant pas à souligner clairement
                  les lignes de continuité et à faire preuve d’une certaine retenue, même peut-être
                  d’un refus, face aux conceptions d’un renversement ou d’une « rupture systémique »
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                  , d’une « limite météorologique » entre le Moyen Age tardif et la Réformation ?
               

               
                  Réformation et Moyen Age tardif – discontinuités
               

               On ne peut répondre à cette question que par un examen attentif et prudent. Qui accentue
                  les lignes de continuité ne peut contester les moments de discontinuité – et inversement. Ce livre opte pour une pondération en faveur de la
                  discontinuité. Elle seule justifie d’ailleurs que l’on continue à utiliser le concept
                  historiographique de Réformation et que l’on n’assigne pas ce que ce concept désigne
                  à une ère des réformes englobant le Moyen Age tardif et les Premiers Temps modernes !
                  Les liens de l’historien protestant de l’Eglise aux traditions de sa discipline ne
                  sont pas seuls responsables de cette option, pas plus que le fait incontestable que
                  « la Réformation » soit un « lieu de mémoire » de l’histoire allemande
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                  , même si nier le rôle de ces facteurs serait sot et malhonnête. Un argument plaide
                  à mon sens de façon tout à fait décisive en faveur de la perspective de la discontinuité :
                  tant les protagonistes d e la Réformation que leurs adversaires restés fidèles à l’ancienne
                  foi, les agents de la « Contre-Réformation »
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                  , s’accordaient pour considérer que la scission entre l’« Eglise papiste » et l’« Eglise
                  hérétique » était, dans leur perception, d’une profondeur si insondable, les condamnations
                  réciproques si irréconciliables, qu’ils voyaient arrivée à sa fin provisoire ou définitive
                  une histoire unique de l’Eglise de l’Europe latine. La « réformation » de Bohême avait
                  certes donné naissance à une Eglise nationale particulière qui avait pris son autonomie ;
                  les réformateurs s’en souvinrent, et l’Eglise de Bohême servit même un certain temps
                  de modèle pour les conceptions programmatiques d’une Eglise nationale allemande. Mais
                  les dimensions quantitatives des désaccords avec Rome, la détermination et la solidité
                  de l’opposition théologique et la stabilité du soutien politique qui distingua la
                  Réformation allemande, l’intensité enfin de son rayonnement européen, dépassaient
                  de loin toutes les tendances à l’autonomisation de l’histoire antérieure des hérésies
                  occidentales. Avec la Réformation, de vastes régions européennes passèrent à des Eglises
                  sans pape, indépendantes des forces de cohésion créées par le droit canon et la juridiction
                  romaine. Jusqu’alors, la christianitas latine n’avait pas connu un processus de désintégration comparable, que ce soit sur
                  le plan des institutions, des organisations ou du droit ecclésiastique. 
               

               D’autres aspects encore semblent justifier que l’on souligne la discontinuité de la
                  Réformation face au Moyen Age tardif, que l’on mette l’accent sur ce qui n’est plus
                  médiéval dans la Réformation. Avec et par la Réformation vinrent à prédominer une
                  théologie et une pratique de piété qui fondaient le salut sur la relation personnelle
                  à Dieu, sur la foi. Même si cette position a des racines dans certaines tendances
                  de la théologie du Moyen Age tardif – la radicalité, l’universalité et l’exclusivité
                  avec lesquelles elle passa au premier plan dans la Réformation modifièrent fondamentalement
                  la relation que l’homme pieux entretenait avec l’Eglise. L’Eglise ne servait plus
                  de gage pour l’acquisition du salut, mais d’espace de la rencontre personnelle avec
                  la Parole de Dieu et la communauté des croyants. Au moment de la Réformation s’accomplit,
                  c’est le deuxième point, un bouleversement dans l’histoire de la communication. Même
                  s’il a été préparé de moult façons par la production imprimée du Moyen Age tardif,
                  ses possibilités et sa force explosive ne se manifestent soudainement qu’à partir
                  de 1519/1520. Ce bouleversement a été caractérisé dans la recherche par des formules
                  telles que la « naissance de l’espace public réformateur », le « procès de communication »
                  réformateur ou encore la Réformation comme « événement médiatique »
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                  . Quoi qu’il en soit, jamais auparavant n’avaient été écrits et imprimés autant d’ouvrages
                  différents ; jamais autant d’auteurs différents, dont bientôt des laïcs, n’avaient
                  été mobilisés pour prendre parti en faveur de la « Cause Luther » et de ses partisans ;
                  jamais, en un temps si bref, on n’avait transporté des convictions et des opinions
                  relativement homogènes dans des régions de l’espace linguistique allemand aussi dispersées
                  et éloignées qu’on ne le fit dans les premiers temps de la Réformation.
               

               Pour l’histoire de l’Eglise jusqu’à la Réformation, la distinction de deux genera christianorum
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                  , de deux « sortes de chrétiens », les clercs et les laïcs, avait joué un rôle fondamental,
                  tant sur le plan juridique et social que sur celui de l’histoire des mentalités. La
                  contestation théologique de cette distinction donna, dès le début de la Réformation,
                  une impulsion historiquement sans analogie à l’activité des laïcs ; dans différents
                  contextes, elle devint un facteur important pour les processus de transformation de
                  l’Eglise. Le sacerdoce de tous les croyants donnait aux laïcs le droit de se forger
                  leur propre jugement théologique, que rendaient possible, ou devaient rendre possible,
                  les éditions de la Bible en langue vernaculaire. Ils acquirent ainsi en principe des
                  possibilités de participer à l’organisation de l’Eglise qui auraient été impensables
                  avant la Réformation. Les possibilités effectives de participation des laïcs différaient
                  certes fortement selon les différents ordres sociaux ; après la guerre des paysans,
                  les autorités protestantes les limitèrent ou les observèrent avec une certaine défiance.
                  Toutefois, au cours de la Réformation, le droit de juger et de décider de la doctrine
                  échut aux laïcs assumant la conduite des affaires politiques – les magistrats des
                  villes et les princes d’Empire – en leur qualité de « membres éminents de l’Eglise »
                  (praecipua membra ecclesiae). La Réformation créa ainsi des possibilités d’influences laïques régulières, garanties
                  juridiquement, que l’Eglise médiévale n’avait pas connues.
               

               Deux facteurs provoquèrent un profond bouleversement des mentalités et des conceptions
                  sociales : la réduction drastique du personnel religieux, liée à la suppression du
                  monachisme, à la dissolution des fondations pieuses et du système de prébendes qui
                  en dépendait et à l’institution, comme unique fonction (Amt) religieuse, d’un pastorat complètement intégré dans le mode de vie des bourgeois.
                  Le pasteur protestant marié exerçait un office communautaire défini fonctionnellement ;
                  il ne disposait plus d’un statut sacré défini théologiquement et garanti par l’ordination
                  sacerdotale. Sa relation à la communauté était médiatisée d’abord par l’interprétation
                  de l’Ecriture et par l’administration des sacrements ; elle était censée porter des
                  traits didactiques plus marqués que celle de son prédécesseur d’avant la Réformation.
                  Dans la perspective des croyants, les différences furent peut-être souvent ressenties
                  comme moins importantes puisque, dans bien des cas, les prêtres déjà présents restèrent
                  en fonction – fréquemment après s’être mariés ou avoir légitimé leur concubinat. Mais dans la perspective
                  des théologiens, le pasteur protestant consacré était quelque chose de tout autre
                  qu’un prêtre ordonné.
               

               Dans le domaine des pratiques religieuses haptiques autour du commerce avec les objets
                  sacrés, la Réformation marque aussi une rupture plus ou moins complète avec la tradition,
                  qu’il s’agisse des reliques, des hosties, des images, des amulettes ou d’autres choses
                  encore. Elle ne connaît plus ni pèlerinages, ni lieux sacrés et objets auratiques
                  au sens traditionnel, ni culte des saints, devenus infiniment importants à la fin
                  du Moyen Age. La Réformation déclencha donc une immense poussée de désacralisation,
                  peut-être même de rationalisation. La focalisation de la théologie et de la piété
                  réformatrices sur la Bible, sur la Parole que l’on rencontre dans la Bible et dans
                  la prédication, et sur le Christ réconciliateur, qui éclipsait maintenant complètement
                  sa mère Marie et posait des limites claires à sa vénération : tout cela signifiait
                  une césure si profonde que les renvois à des phénomènes parallèles isolés, à des formes
                  préalables ou des tendances comparables dans la piété de la fin du Moyen Age en perdent
                  leur importance. Jusqu’à présent, on n’avait en tout cas ni pris d’assaut et pillé
                  le ciel des saints ni dégradé Marie ou désacralisé les objets sacrés avec la radicalité,
                  la brutalité et le naturel qui devinrent usuels à la Réformation. Là où la Réformation
                  l’emporta, moururent plus ou moins vite des éléments et des formes de la culture de
                  piété et de l’Eglise médiévales ; et ce qui subsista comme de modestes survivances,
                  que ce soit les usages de la piété populaire ou les maisons de femmes (Damenstifte) protestantes
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                  , ne conservait presque rien de sa signification antérieure. Là où la Réformation
                  pénétrait, l’histoire de l’Eglise du Moyen Age arrivait à sa fin dans ce qui faisait
                  l’essentiel de ses manifestations.
               

               
                  La Réformation comme événement allemand et événement européen
               

               Depuis Leopold von Ranke, l’histoire de la Réformation est un thème classique de l’historiographie
                  nationale allemande. Ce profond ancrage dans les autodescriptions nationales remonte
                  à l’historiographie du luthéranisme des Premiers Temps modernes ; en Allemagne, le
                  discours national a d’ailleurs été d’abord déterminé de façon tout à fait essentielle
                  par des auteurs protestants
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                  . Les instrumentalisations idéologiques de la Réformation dans le contexte de la politique
                  de l’histoire nationale-protestante sont si évidemment contestables
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                   que toute emphase nationaliste dans la description de la Réformation comme « événement
                  allemand » ne peut qu’apparaître problématique. Ne serait-il pas temps, qu’on le veuille
                  ou non, d’inscrire le phénomène de la Réformation dans une perspective européenne
                  et de congédier, au nom d’une historiographie postnationale et postcoloniale politiquement
                  correcte, toute forme de provincialisme allemand ?
               

               
               Chaque fois que cela sera indispensable à la compréhension des contextes historiques,
                  mais seulement dans ces cas-là, l’exposé traitera des connexions européennes de la
                  Réformation. Dans la phase décisive de l’histoire de la Réformation, le Saint Empire
                  romain de la nation germanique avait à sa tête l’empereur Charles Quint (reg. 1520-1556),
                  un monarque de format européen, et même mondial. Les enjeux de politique extérieure
                  jouaient, c’est bien connu, un rôle important dans la politique religieuse qu’il menait
                  à l’intérieur de l’Empire. C’est dire que les connexions internationales sont d’une
                  importance essentielle pour l’histoire de la Réformation. Par ailleurs, les nombreux
                  contacts, directs ou indirects, que les réformateurs de l’aire linguistique allemande
                  entretenaient avec des érudits ou des groupes religieux de pays européens voisins
                  eurent par moment un effet déterminant sur les processus de Réformation à l’intérieur
                  de l’Empire et de la Confédération helvétique. Il n’en reste pas moins qu’il est à
                  mon avis adéquat à l’objet de mettre l’histoire de la Réformation en Allemagne au
                  centre de l’exposé. D’une part, c’est en Allemagne que commença la Réformation ; et
                  c’est dans les conditions politiques et constitutionnelles spécifiques du Saint Empire
                  qu’elle acquit un profil spécifique et connut un développement d’un caractère différent
                  de celui qu’elle prit dans d’autres pays européens. D’autre part, en raison du rôle
                  central joué par les publications en langue vernaculaire, la Réformation forma en
                  Allemagne un contexte culturel spécifique ; certains de ses protagonistes les plus
                  en vue attachaient en outre une importance particulière, ou en tout cas prioritaire,
                  à la réformation de l’Eglise dans l’espace politique et culturel de la « nation allemande ».
               

               Certains accents qui pourraient sembler par trop personnels en comparaison avec d’autres
                  exposés d’ensemble sur l’histoire de la Réformation en Allemagne sont le fruit de
                  mon intérêt pour les acteurs historiques, les individus, les groupes petits et grands,
                  publics ou clandestins, et les facteurs d’ordre politique. Quelle signification avait
                  pour eux la religion chrétienne, dans le contexte de leur monde social et mental ?
                  Quels rapports les formes d’interprétation réflexives de la religion – donc les théologies
                  – avaient-elles avec la pratique culturelle et politique ? Chaque fois que cela était
                  possible et que cela paraissait défendable, voire indispensable, pour la perspective
                  d’ensemble, on a préféré la proximité des sources aux perspectives macrohistoriques.
                  
               

               Mais c’est à l’exposé lui-même qu’il revient de rendre plausible la voie retenue.
                  Les exigences de réforme et les critiques de l’Eglise formulées par les réformateurs
                  visaient l’Eglise universelle de Rome ; elles participaient à ce titre à la catholicité
                  de l’Eglise contre laquelle elles se tournaient. Il n’empêche : la Réformation trouve
                  sa réalisation historique première dans certaines villes et certains territoires du
                  Saint Empire, qui parvinrent à assurer politiquement leurs interventions dans la sphère
                  de l’Eglise. La Réformation existe donc seulement comme l’ensemble des diverses réformations urbaines
                  et territoriales. Mais sous cette forme, elle existe réellement.
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                  Le motif et l’occasion, le déroulement et la structure de la Réformation ne peuvent
                  être déduits immédiatement de sa préhistoire. Il faut d’emblée faire valoir les réserves
                  les plus expresses face à un modèle d’interprétation protestant très influent, qui
                  voyait dans un « déclin en forme de crise » de l’Eglise et de la société à la veille
                  de la Réformation la cause essentielle d’une « révolte de la conscience » plus ou
                  moins inévitable contre la décadence généralisée d’une Eglise dirigée par des crapules
                  lubriques placées sur le trône de Pierre paré de tous les fastes de la Renaissance.
                  Trois générations de recherches intenses ont réduit à l’obsolescence scientifique
                  une conception qui déterminait à l’aide du schéma de la cause et de l’effet la relation
                  entre un Moyen Age tardif, douteux et dépravé d’un côté, une Réformation d’une lumineuse
                  clarté de l’autre. D’une part, les schématisations formalistes sur le modèle cause/effet
                  ne sont en général guère en mesure de décrire les accélérations des changements historiques
                  et les dynamiques spécifiques qui les habitent. D’autre part, enracinée dans les appréciations
                  des protagonistes contemporains de la Réformation, cette opposition simplificatrice
                  entre déclin et réforme, décadence et essor, est de moult façons en contradiction
                  avec les observations qui s’offrent à un regard impartial sur le XV
                  e siècle et le début du XVI
                  e siècle. 
               

               La conception du Moyen Age tardif comme une période de décadence est la conséquence
                  des stratégies d’autoaffirmation apologétiques et polémiques des réformateurs et de
                  leurs successeurs ; comme beaucoup d’adeptes des réformes avant et après eux, les
                  réformateurs justifièrent les innovations et les modifications fondées sur l’étalon
                  de l’ancien, du vénérable et de l’originel par le déclin qui rendait ces réformes
                  nécessaires. Mais des textes programmatiques de la trempe de l’écrit de Luther A la noblesse chrétienne de la nation allemande sur le rétablissement de l’état chrétien (An den christlichen Adel deutscher Nation von des christlichen Standes Besserung, 1520) ne peuvent servir de base à une reconstruction historique de la situation
                  ecclésiastique et sociale de leur époque qu’à condition que l’on tienne compte de
                  leur caractère d’agitation polémique. Les « novateurs » doivent d’habitude se défendre.
                  Ils ont coutume de le faire en ancrant les critères de leurs « réformes » dans un
                  domaine normativement incontestable, valable pour toutes les personnes impliquées,
                  et en justifiant la nécessité de leurs innovations par le fait que les choses ne peuvent
                  simplement plus continuer ainsi. S’interroger sur les « causes de la Réformation »
                     29
                   signifie donc implicitement poursuivre le combat des réformateurs pour la légitimité
                  et la nécessité de la Réformation avec les moyens de la politique historiographique.
               

               Ce n’est pas ce chemin que nous allons emprunter ici. Il s’agit bien plutôt de s’interroger
                  sur les conditions et les prémisses qui ont rendu possible la Réformation et qui ont
                  rendu plausibles à son époque son déroulement et sa structure. Certaines de ces conditions
                  et de ces prémisses eurent une signification centrale, marquant durablement la Réformation ;
                  d’autres eurent un rôle d’accompagnement, ou furent un adjuvant pendant une phase
                  déterminée de la Réformation. Comme la Réformation fut une affaire qui toucha plus
                  ou moins intensivement toute la réalité ecclésiale et sociale du XVI
                  e siècle, ses conditions et ses prémisses doivent être identifiées à tous les niveaux
                  pertinents : dans les champs sociétaux et politiques, dans les domaines de l’histoire de l’Eglise, de la piété et de la théologie, mais aussi de l’histoire de la culture, de l’éducation et de la communication.
               

            

         

      
   
      
         
            
               
               
                  CHAPITRE PREMIER
            

            Les présupposés de la Réformation : société et politique

            
               
                  L’Empire à l’époque de l’empereur Maximilien Ier
                  
               

               Le règne de l’empereur Maximilien Ier (1493-1519) qui, en qualité de Roi des Romains (rex populorum romanorum), était depuis 1486 corégent de son père Frédéric III, est d’une importance centrale
                  pour l’histoire de la Réformation en Allemagne, et cela pour deux raisons. D’une part,
                  par sa politique de mariage et par son attention à la puissance de sa maison, Maximilien
                  fonda l’empire universel des Habsbourg sur lequel régnera son petit-fils Charles Quint
                  (illustration 1) ; les destinées de l’empire détermineront l’opposition des Habsbourg
                  à la Réformation. D’autre part, Maximilien mit en œuvre et réalisa la consolidation
                  de son pouvoir et des structures institutionnelles, politiques et juridiques, qui
                  fourniront les conditions pour la régulation politique de la question religieuse au
                  niveau de l’Empire.
               

               
                  [image: ../Images/01.jpg]
               

               Ill. 1 : L’Europe et la monarchie habsbourgeoise au XVIe siècle
               

               
                  Politique de mariage et connexions internationales
               

               Par son mariage avec Marie de Bourgogne (morte en 1482), fille de Charles le Téméraire
                  et héritière de la Bourgogne (1477), Maximilien acquit des titres sur le comté de
                  Bourgogne. Ils furent à l’origine de longs conflits avec la couronne française qui
                  faisait concurrence aux prétentions des Habsbourg, mais apportèrent finalement le
                  rattachement à la Maison de Habsbourg des territoires néerlandais riches en villes
                  et à l’économie florissante. Au Tyrol et dans les Vorlanden, Maximilien assura à la
                  Maison de Habsbourg des possessions qui, en raison des gisements de métaux précieux,
                  jouèrent un rôle important pour la stabilisation de ses caisses notoirement vides.
                  Par son second mariage avec la fille du duc de Milan Ludovico Sforza (1494), Maxilimien
                  chercha, avec un succès limité, à renforcer les liens de l’Italie du Nord à l’Empire.
                  La coalition d’intérêts antifrançais avec l’Espagne, qui visait surtout à bloquer
                  et à refouler l’influence française en Italie, permit à Maximilien d’initier le double
                  mariage de ses enfants Philippe et Marguerite avec les Infants espagnols Juana et
                  Juan. Du mariage, conclu en 1479, entre Philippe et Juana, la fille de Ferdinand d’Aragon
                  et d’Isabelle de Castille, naquit Charles Quint, Empereur allemand depuis 1519. Après
                  la mort des possibles héritiers espagnols du trône, qui auraient eu la préséance sur
                  Juana, et après le décès de Philippe (1506), qui 
                  avait gouverné les possessions néerlandaises des Habsbourg, Charles Quint reçut aussi
                  l’héritage espagnol, sa mère ayant sombré toujours davantage dans la folie. Conclu
                  encore sous la direction de Maximilien, le double mariage entre les Habsbourg et les
                  Jagellons, avec Ferdinand et Marie du côté des Habsbourg, Anne et Louis du côté des
                  rois de Hongrie et de Bohême, conduisit plus tard à l’acquisition de la Bohême et
                  d’une partie de la Hongrie (1526) par sa dynastie. 
               

               Un autre élément eut une influence, parfois directe, parfois indirecte, sur la Réformation
                  dans l’Empire. Durant le règne de Maximilien Ier furent posées les bases de quelques-uns des axes qui structurèrent les relations
                  internationales dans le monde des Etats européens du XVI
                  e siècle : le conflit récurrent entre la France et la Maison de Habsbourg, respectivement
                  entre la France et l’Espagne, qui donna régulièrement lieu à des affrontements militaires
                  jusqu’à la Paix de Crépy (1544) et définissait de façon plus ou moins déterminante
                  les marges de manœuvre du souverain de l’Empire. L’opposition de la couronne française
                  aux Habsbourg fut à l’origine d’alliances, entre autres avec l’Empire ottoman, qui
                  compliquèrent régulièrement la tâche de Charles Quint. La politique anglaise fut aussi
                  en partie déterminée par l’antagonisme entre la France et les Habsbourg ; dans un
                  premier temps, Henri VIII (reg. 1509-1547) soutint Charles Quint ; mais après la rupture
                  avec Rome qui conduisit à la mise en place de l’Eglise d’Etat anglicane (1531-1534),
                  il mena une politique favorable à la France. 
               

               Les constellations internationales contraignirent toujours à nouveau Charles Quint
                  à faire des compromis avec les états d’Empire allemands qui « protestaient », c’est-à-dire
                  qui s’ouvraient à la Réformation. Cela permit à la Réformation de se consolider peu
                  à peu. Les prétentions habsbourgeoises en Italie, contestées depuis l’époque de Maximilien,
                  hypothéquaient régulièrement les relations avec la papauté qui cherchait à préserver
                  ses intérêts de puissance territoriale italienne. Pour maintenir la cohésion entre
                  les lignes espagnoles et autrichiennes de la Maison de Habsbourg, des compromis et
                  des consultations avec les frères et sœurs ainsi qu’avec les autres dynasties étaient
                  inévitables. L’immense pouvoir que Charles Quint semblait concentrer entre ses mains
                  nourrissait de bien des côtés des craintes face à sa suprématie. Les conquêtes outremer
                  de la Couronne espagnole et l’afflux d’or américain fournirent en particulier des
                  occasions facilement exploitables pour nourrir par l’agitation politique la méfiance
                  notoire à laquelle se heurtait le souverain le plus puissant que l’Occident ait vu
                  jusqu’alors. Les conditions politiques structurelles résultant des ambitions exagérées
                  de Maximilien déterminèrent ainsi les conditions sous lesquelles se déroula le règne
                  du souverain le plus important de l’époque de la Réformation ; elles favorisèrent
                  finalement de façon décisive le succès de la Réformation.
               

               
               
                  La réforme de l’Empire par Maximilien
               

               Le nom de l’empereur Maximilien est également rattaché à la tentative de réformer
                  le système politique et juridique du Saint Empire, un processus qu’on résume sous
                  l’appellation de « réforme de l’Empire » (Reichsreform). Cette réforme commença à la première diète impériale du règne de Maximilien, à Worms
                  en 1495. Les questions qui occupent depuis longtemps la recherche autour de cette
                  réforme ne peuvent être traitées qu’en dehors du cadre historique étroit d’une histoire
                  de la Réformation
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                  . Quoi qu’il en soit, les institutions toutes récentes de l’Empire seront soumises
                  au cours de la Réformation à d’énormes mises à l’épreuve. En ce sens, la Réformation
                  joua indirectement un rôle considérable pour consolider l’Empire comme système de
                  préservation de la paix et de solution juridique des conflits, par-delà les tensions
                  dont il dut venir à bout. La réforme de l’Empire n’obéissait toutefois pas à une conception
                  d’ensemble planifiée. Il s’agissait plutôt de trouver, de façon pragmatique, des solutions
                  viables pour les problèmes existant, respectivement de les négocier entre les états
                  membres (Stände).
               

               « L’Empire » prétendait, au nom d’une conception théologique de l’histoire, être la
                  forme d’organisation politique déterminante de la christianitas, assumant la succession de l’Imperium Romanum et représentant à ce titre le dernier des quatre empires du livre de Daniel (Dn 2,7).
                  La signification sotériologique de l’Empire restait présente dans l’éclat sacré des
                  rituels impériaux, des investitures solennelles par l’Empereur, des messes d’ouverture,
                  de la présentation des joyaux impériaux, dans les cortèges et les mises en scène strictement
                  hiérarchisées de ses représentants. Mais comme réalité politique, « l’Empire » était
                  au XV
                  e siècle un groupement de différents membres sous un souverain, l’Empereur, auquel
                  ces membres étaient liés par un rapport personnel de fidélité. La proximité spatiale
                  et personnelle avec l’Empereur, qui, depuis le père de Maximilien, Frédéric III (1439-1493),
                  appartenait à la Maison de Habsbourg, était synonyme de proximité avec l’Empire ;
                  ainsi l’Allemagne du Nord et l’Allemagne du Centre étaient-elles plus éloignées de
                  l’Empire que la Haute-Allemagne ; et elles le restèrent pendant l’époque de la Réformation.
               

               Selon les règles de la Bulle d’or de l’empereur Charles IV (reg. 1346-1378) de 1356,
                  le noyau de cristallisation personnel et institutionnel de l’Empire était formé par
                  les sept princes-électeurs (Kurfürsten), c’est-à-dire par les princes jouissant du droit d’élire l’Empereur. Ils étaient
                  considérés comme les « piliers de l’Empire » et formaient, à côté de l’Empereur, la
                  représentation corporative de l’Empire. Le collège électoral était constitué de trois
                  princes-électeurs spirituels, les archevêques de Mayence, de Trèves et de Cologne,
                  et de quatre princes-électeurs séculiers, le roi de Bohême, le comte palatin du Rhin,
                  le duc de Saxe, et le margrave (Markgraf) du Brandebourg. Le poids politique au niveau de l’Empire dont disposait, en tant que prince-électeur, le prince territorial (Landesherr) de Luther, le duc de la Saxe Ernestine, eut une importance inestimable pour le succès
                  de la Réformation.
               

               La « densification »
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                   institutionnelle accélérée par laquelle passa l’Empire durant le règne de Maximilien
                  Ier cherchait à apporter une solution à une série de crises et de conflits structurels
                  et politiques. Liée de façon élémentaire aux progrès techniques dans l’industrie minière
                  comme dans la production métallurgique et textile, la dynamique économique provenant
                  surtout des villes de Haute-Allemagne accéléra l’expansion de l’économie monétaire
                  et créa des structures de marché interconnectées par un capitalisme commercial. Les
                  développements de la technique militaire et de l’art des fortifications contribuèrent
                  à placer l’institution militaire sous l’influence de l’économie. Le recrutement de
                  troupes de mercenaires priva la chevalerie de la petite noblesse portant armure de
                  sa raison d’être. La réception du droit impérial romain de l’Antiquité tardive, qui
                  commença au XV
                  e siècle et gagna en dynamique au cours du XVI
                  e siècle, contribua à l’uniformisation successive des rapports juridiques dans l’Empire ;
                  mais elle eut aussi pour conséquence une professionnalisation du droit. Les juristes
                  érudits devinrent indispensables et marginalisèrent dans les cours la noblesse, dont
                  le statut reposait sur la naissance et non sur le savoir érudit. La petite noblesse,
                  formée des chevaliers d’Empire, avait peur de perdre son statut et de s’appauvrir ;
                  rétrospectivement, elle conservait une image idéalisée de sa propre grandeur. La conjonction
                  de ces deux facteurs donna naissance à un ferment d’agitation dans l’Empire et fut
                  à l’origine d’affinités ultérieures avec la Réformation. Mais à la fin du XV
                  e siècle, les recentrages socio-économiques et politiques en faveur des villes commerciales
                  florissantes et des grands territoires qui possédaient des mines et engageaient des
                  juristes se manifestaient dans une disposition de la petite noblesse à la violence ;
                  elle se servait de l’institut de la guerre privée (Fehdewesen) pour défendre ses propres intérêts sans qu’on ne puisse rien faire pour l’en empêcher
                  puisqu’il n’existait encore aucun système de contrôle et de maintien de la paix.
               

               
                  L’assemblée d’Empire de Worms en 1495
               

               Tant le concept « Saint Empire romain de la nation germanique » (Heiliges Römisches Reich deutscher Nation) que le terme de « diète impériale » (Reichstag) sont attestés pour la première fois en lien avec la diète impériale de Worms en 1495,
                  qui fut préparée avec une intensité médiatique nouvelle, des placards et des libelles ;
                  il s’agissait de la première diète impériale depuis l’accession au trône de Maximilien
                  Ier. Cette constatation sémantique souligne que cette diète fut le point de départ d’une
                  accélération marquante de l’institutionnalisation politique des états d’Empire (Reichstände), qui considéraient de plus en plus former une « nation » sous l’égide d’un unique
                  souverain impérial. L’Empereur avait besoin d’argent pour financer diverses entreprises
                  militaires, en particulier pour assurer la défense contre les Ottomans qui pénétraient toujours plus avant dans l’Europe du Sud-Est
                  (cf. ci-dessous pp. 258ss) et pour chasser le roi de France d’Italie du Nord. Les états
                  tenaient à une solution durable des problèmes structurels, en particulier dans le
                  domaine de la « sécurité intérieure » et de la participation permanente au pouvoir
                  dans l’Empire. Entre les intérêts des états d’Empire et les intérêts de l’Empereur
                  se dessine en 1495 un équilibre passant par des compromis institutionnels et procéduraux.
                  Ce type de solution marquera de son empreinte la forme spécifique d’organisation étatique
                  dans l’Allemagne prémoderne : les intérêts communs des états d’Empire trouvaient leur
                  figure étatique dans l’Empereur et dans les institutions de l’Empire ; mais la réalisation
                  première de l’institution étatique au sens d’un ensemble intégré politiquement et
                  juridiquement et structuré par des techniques administratives avait son lieu dans
                  les Etats territoriaux. La complémentarité et la simultanéité des identités nationales
                  et régionales, voire locales, marquèrent durablement et profondément de leur empreinte
                  la réalité politique en Allemagne. Au cours de la Réformation, ces identités s’allièrent
                  de façon complexe au facteur religieux, respectivement confessionnel.
               

               Une des décisions fondamentales de la diète de Worms en 1495 concerna l’établissement
                  d’une « Paix intérieure éternelle » (Ewiger Landfriede), c’est-à-dire d’une interdiction de durée illimitée des guerres privées pour l’ensemble
                  du territoire de l’Empire. Jusqu’alors, de telles interdictions avaient coutume d’être
                  limitées dans le temps. A partir de 1495, il fut interdit de recourir à la violence
                  pour défendre ses propres droits – un pas fondamental sur la voie menant à l’établissement
                  d’un monopole étatique de la violence, même si ce monopole trouva sa réalisation primaire
                  dans le cadre des Etats territoriaux. Car il n’existait pas de pouvoir exécutif fort
                  au niveau de l’Empire ; un tel pouvoir aurait été en contradiction avec les intérêts
                  des princes des territoires.
               

               La deuxième innovation, qui procédait presque automatiquement de la première, fut
                  la construction d’une institution juridique qui offrait la possibilité d’obtenir son
                  droit dans une procédure réglée : la Chambre de justice de l’Empire 
                  (Reichskammergericht). Il s’agissait d’une autorité judiciaire dominée par les états (Stände), d’abord itinérante, puis siégeant durablement à Spire dès 1527. Elle fonctionnait
                  comme première instance pour les états qui jouissaient de l’immédiateté impériale,
                  mais elle était également compétente pour les ruptures de la paix intérieure dans
                  les villes et les territoires médiatisés, ainsi qu’à titre de dernière instance d’appel
                  pour l’ensemble du système judiciaire de l’Empire. La Chambre de justice de l’Empire
                  et sa réception du droit romain érudit provoquèrent peu à peu une professionnalisation
                  et une homogénéisation de la jurisprudence en Allemagne. A côté de la Chambre de justice
                  de l’Empire, l’Empereur, dans sa fonction traditionnelle de juge suprême de l’Empire,
                  formait une institution judiciaire spécifique, le Conseil de cour de l’Empire (Reichshofrat). Les deux tribunaux existaient parallèlement sans que leurs compétences soient clairement délimitées. La dualité de ces institutions judiciaires reflète la structure
                  duelle du pouvoir étatique de l’Allemagne prémoderne ; elle contribua de façon essentielle
                  au succès des procédures juridiques pour le règlement des conflits. Cette homogénéisation
                  commença dans les décennies précédant la Réformation. Elle créa les possibilités qui
                  permirent de canaliser juridiquement, et donc de désamorcer, nombre de conflits qui
                  surgirent pendant la Réformation. Si l’énorme augmentation des émotions religieuses
                  liée à la Réformation n’a pas débouché en Allemagne sur une guerre de religion catastrophique
                  comme celle que la France a connue et dont elle a souffert pendant des décennies,
                  c’est certainement dû aussi aux potentiels pacificateurs des institutions juridiques
                  créées au temps de Maximilien. Les deux tribunaux eurent une grande importance pour
                  la stabilisation de la cohésion de l’Empire. 
               

               La troisième décision institutionnelle de la diète de 1495 concerna l’introduction
                  d’un impôt d’Empire général, d’abord limité à quatre ans, appelé le « Gemeiner Pfennig ». Il devait servir au financement de la
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